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Édito

Comment surmonter une crise endémique ?

Désormais en tête des préoccupations des Français, la santé est l’objet de nombreuses attentes mais aussi de multiples craintes au regard des moyens dont elle dispose, devenus insuffisants. La saturation des services d’urgence dans les hôpitaux comme le manque de médecins et de personnel soignant dans nombre de territoires témoignent d’une crise manifeste. Certaines pénuries de médicaments participent également de cette inquiétude. Pour autant, la santé des Français reste dans l’ensemble satisfaisante et bénéficie de soins de grande qualité, reposant sur une recherche médicale de premier plan. Pour très éprouvante qu’elle fût, la crise sanitaire de la Covid-19 a certes révélé les carences de notre système de santé mais aussi l’efficacité de la campagne massive de vaccination qui a permis de conjurer la pandémie. Or, pour répondre aux grands enjeux que sont le vieillissement de la population, la multiplication des maladies chroniques, les nouvelles formes d’épidémie et l’inégale répartition de l’offre de soins, des évolutions de fond se révèlent indispensables au-delà des seuls moyens matériels et financiers.

Cahiers français se propose de comprendre au mieux l’origine de la crise actuelle de notre système de santé tout en explorant les moyens d’y remédier : comment s’attaquer aux déserts médicaux, désengorger les hôpitaux, mieux prévenir les maladies chroniques et prolonger l’espérance de vie en bonne santé ? Outre ce dossier, nous nous intéressons aux aides publiques aux entreprises, à la remise en question du non-cumul des mandats électoraux et nous faisons également le point sur les moyens de mettre fin à la pollution par le plastique. Enfin, à l’occasion de son 50e anniversaire, nous revenons sur la loi Veil, qui a légalisé l’interruption volontaire de grossesse, une liberté désormais inscrite dans la Constitution.
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Politiques publiques - Les aides aux entreprises françaises


Sarah Guillou

Économiste à Sciences Po Paris, directrice du département Innovation et concurrence à l’OFCE
 (Observatoire français des conjonctures économiques)

Dans une optique de libre concurrence entre États membres, l’Union européenne encadre de façon stricte les aides aux entreprises octroyées par les gouvernements. Les fortes perturbations subies par l’économie mondiale depuis une quinzaine d’années (crise des subprimes, Covid-19…) et les défis de la concurrence planétaire ont cependant relégitimé diverses formes de soutien aux entreprises. Leur efficacité reste cependant difficile à évaluer.

En 2022, les aides aux entreprises s’élevaient à 45 milliards d’euros en France et à 228 milliards d’euros dans l’Union européenne1. En incluant des aides en deçà du seuil minimal ou qui échappent à une déclaration obligatoire, l’évaluation de l’Inspection générale des finances porte ladite dépense à 88 milliards d’euros en France. La croissance de ces aides a été soutenue au cours des dernières années, dans un contexte de crise et de relance des politiques industrielles. Le paysage des aides aux entreprises est très varié et elles n’ont pas toutes un impact immédiat sur la dépense publique2. Mais leur importance et la difficulté d’en évaluer les effets exigent de la transparence quant à leur ampleur.



Les aides publiques aux entreprises : des outils variés et des motifs multiples

Les aides publiques aux entreprises ont pour objectif commun de faciliter et d’encourager la qualité et le dynamisme de l’activité économique. Elles recouvrent cependant un ensemble disparate d’outils. Sont considérées comme des financements publics les subventions, les garanties financières ou bonifications (avantage accordé par l’État sur le taux d’intérêt d’un emprunt) associées aux prêts bancaires, les prises de participation (acquisition de parts de propriété) et les exonérations fiscales et sociales.

Il importe aussi d’y inclure la fourniture ou l’achat, par certaines entreprises publiques ou par l’État, de biens et services à un tarif en deçà ou au-dessus des prix de marché, et les paiements implicites à travers une régulation qui permet une transaction hors coût du marché ou un accès au marché privilégié. Les textes européens ajoutent en outre les cessions de bâtiments ou de terrains à titre gratuit ou à des conditions particulièrement favorables et la couverture de pertes d’exploitation.

Enfin, il faut préciser que les soutiens peuvent viser des entreprises mais aussi des productions. En conséquence, des dispositifs qui cibleraient directement des consommateurs pour cofinancer la demande de certaines productions (comme le bonus écologique pour l’achat de véhicules électriques) sont aussi tenus pour des aides d’État aux entreprises.

Dans la plupart des cas, selon les règles européennes, quatre critères sont requis pour qualifier une politique d’« aide aux entreprises »3 :


	
–l’aide vise des entreprises ou des productions ;

	
–elle émane d’un budget public de l’État ou des administrations locales ;

	
–les aides sont sélectives, c’est-à-dire que leur cible est spécifique et soumise à des conditions. Ainsi, une mesure fiscale générale comme une baisse d’impôt concernant toutes les entreprises ne relève pas de la catégorie des aides ;

	
–la distorsion de concurrence qui en dé-coule − puisque le versement de l’aide n’est pas effectué dans les conditions ordinaires du marché − se révèle être un critère fondamental pour la qualification de cette mesure comme soutien explicite du Gouvernement à l’économie. Cela revient à mettre en regard une politique de soutien et la situation d’un investisseur privé.




 [image: Image intitulée: Aide financière de l'État pour acheter ou louer une voiture peu polluante, le dispositif du bonus écologique est entré en vigueur en 2008© RICHARD DAMORET/REA..]
Aide financière de l’État pour acheter ou louer une voiture peu polluante, le dispositif du bonus écologique est entré en vigueur en 2008
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Comme ces financements émanent aussi bien de l’administration centrale que des collectivités locales, la coexistence de plusieurs échelons d’administration territoriale en France conduit à augmenter le nombre d’acteurs en mesure d’agir auprès des entreprises. Même si ce sont les Régions qui détiennent les principales prérogatives de développement économique, d’autres motifs relevant d’autres échelons de gouvernance comme l’environnement, l’aménagement du territoire ou le réseau des transports peuvent justifier d’apporter un soutien aux entreprises locales. Entre 2014 et 2020, la Cour des comptes évalue à 8,5 milliards d’euros le montant moyen annuel du soutien des collectivités territoriales aux fins de développement économique.

Les aides peuvent être conjoncturelles quand elles répondent à un choc économique ou bien s’inscrire dans un objectif de plus long terme lorsqu’elles favorisent des décisions comme la création d’entreprises, l’investissement en recherche et développement (R&D) ou l’innovation, par exemple. Les dispositifs d’aides aux entreprises sont nombreux : la Cour des comptes n’en recense pas moins de 2 0004. Leur grande variété répond à une multiplicité de motifs. On peut classer les motifs en deux grandes catégories : conservateurs ou modificateurs, autrement dit défensifs ou offensifs. Les mesures conservatoires sont le plus souvent de court terme alors que les mesures ambitionnant une modification de la spécialisation ou des comportements relèvent le plus souvent d’une politique industrielle poursuivant des objectifs de long terme.

L’ampleur du soutien public aux entreprises dépend du degré d’intervention des gouvernements mais aussi des circonstances économiques qui appellent une aide. On assiste aujourd’hui à un cycle interventionniste mondial très net à travers une généralisation des politiques industrielles aux fins de soutenir des secteurs jugés stratégiques, telles la sécurité ou les énergies renouvelables. Mais si la politique industrielle entraîne le plus souvent la mise en place d’aides d’État, a contrario la qualification d’aide d’État n’induit pas nécessairement l’identification d’une politique industrielle. Bien d’autres motifs, politiques, sociaux et de sauvegarde, peuvent motiver le recours aux aides d’État : l’aménagement et/ou la numérisation du territoire, la formation, le soutien aux industries en déclin pour des raisons sociales, l’orientation de la consommation et des usages… Tous les soutiens aux entreprises ne relèvent donc pas de la politique industrielle.







Un cadre réglementaire international strict qui interdit de fausser la concurrence

Au-delà d’un certain montant, les aides d’État aux entreprises sont réglementées principalement par les normes de l’Union européenne et dans une moindre mesure par le cadre multilatéral de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). En deçà de 300 000 € par unité sur trois ans (règle de minimis), l’encadrement relève de la législation française, qui détermine, en fonction des objectifs de politiques économiques et sociales, les cibles, les modalités, les montants et la durée des aides. Le contrôle est parlementaire à travers l’exécution du budget et exercé ex post par la Cour des comptes.

L’encadrement européen s’est imposé avec l’objectif du marché unique. L’intégration des marchés des États membres exigeait en effet que les entreprises bénéficient d’un environnement d’exercice de leur activité harmonisé et sans discrimination. Les États ne doivent pas privilégier leurs entreprises au détriment de celles des autres États membres ; en outre, ils ne peuvent pas utiliser les aides aux entreprises en vue de rendre des activités plus attractives sur leur territoire. De telles politiques conduiraient à ce que les gouvernements de l’UE se fassent concurrence, ce qui est, dans l’esprit, contraire au projet européen.

Dès le traité de Rome de 1957, l’article 92 pose comme incompatibles les aides aux entreprises « qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines productions ». Sont considérées comme compatibles les aides à caractère social ou en relation avec des catastrophes naturelles, et potentiellement compatibles les aides accordées dans le cadre d’un projet important d’intérêt européen commun (Piiec), les aides régionales et les aides remédiant à des situations conjoncturelles de crise. L’article 93 organise le contrôle des aides par la Commission. Le traité sur le fonctionnement de l’UE reprend ces définitions dans les articles 107 et 108. Selon ces articles, une notification à la Commission est obligatoire au-delà des 200 000 € et en dehors des champs d’exemption. L’article 107 prévoit en effet que le Conseil, sur proposition de la Commission, puisse décider des champs d’exemption du contrôle européen par catégorie. Il prévoit aussi qu’en fonction des circonstances économiques puissent s’instaurer des suspensions de stricte application et des règles modifiées pour permettre un plus large soutien à l’économie5.

Il existe donc à la fois des domaines et des moments d’exception. Les domaines d’exception sont gérés par le règlement général d’exemption par catégorie (RGEC), le dernier ayant été adopté le 17 juin 2014. Jusqu’au tournant de 2017, date du développement des Piiec, les aides d’État autorisées se déployaient principalement dans deux champs : la défense de l’environnement, d’une part, et le soutien à la R&D et l’innovation, d’autre part. S’y ajoutaient trois grands champs d’exemption : les aides aux PME (petites ou moyennes entreprises), les aides aux secteurs en difficulté et les aides régionales.



 Aides de la France et de l’Allemagne aux entreprises, déclarées à la Commission européenne en pourcentage du PIB
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Quant aux moments d’exception, ils se sont succédé depuis la crise financière de 2008. Après une période de reflux dans les années 1990 en raison d’un recul de l’interventionnisme dans les pays riches, la crise financière mondiale de 2008 et surtout la crise des dettes souveraines en Europe en 2012 déclencheront un cycle de soutien sectoriel : aux banques d’abord puis au secteur automobile. La pandémie de 2020, l’inflation qui l’a suivie, puis la guerre russo-ukrainienne n’ont pas laissé de nombreuses années de répit aux finances publiques, et c’est à un nouveau cycle de croissance des aides auquel on assiste depuis. C’est également très net dans le graphique ci-dessus.

La Commission européenne a mis en place en 2020 un premier cadre temporaire d’octroi d’aides dans lequel s’est inscrit le plan de relance NextGenerationEU, entré en vigueur en 2021, pour un budget de presque 807 milliards d’euros. Puis, en mars 2022, la Commission a instauré un mécanisme d’aide d’urgence pour faire face à l’augmentation des prix de l’énergie. Ce mécanisme a été étendu jusqu’à la fin mars 2024 en raison du conflit israélo-palestinien. Dans ces cadres de dérogation temporaire aux traités européens, les États membres peuvent soutenir leurs entreprises.

Sur le plan international, ce sont les règles de l’OMC qui prohibent les aides aux entreprises et précisément les dispositions relatives aux subventions qui créent des discriminations entre les entreprises des partenaires commerciaux. À l’initiative des États-Unis, l’accord de Marrakech, de 1994, a finalisé un accord multilatéral sur les subventions et les mesures compensatoires (ou SMC) qui réglemente le régime des aides ainsi que le bénéfice de compensations en cas de préjudices économiques associés à ces subventions. Il classe les aides aux entreprises en trois catégories selon qu’elles sont interdites, soumises à des conditions d’exercice à examiner et dont le potentiel préjudice induit devra être démontré, ou autorisées. Cette dernière catégorie inclut les subventions dont l’objectif est relatif à la sécurité et à des intérêts stratégiques spécifiques. Toutes les parties à l’OMC ne sont pas signataires de cet accord : si les États-Unis et l’Union européenne en sont, la Chine et la Russie ne l’ont pas signé. L’accord préconisait la transparence en matière de dispositifs de subventions, mais cette exigence n’a pas été entièrement respectée.
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Le 16 juin 2023, lors d’une visite du site de Safran Aircraft Engine à Villaroche (Seine-et-Marne), le chef de l’État a annoncé une série d’aides et d’investissements pour la filière de l’avion vert, d’un montant de plusieurs centaines de millions d’euros
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Bien que réglementés, les montants des aides restent importants pour une efficacité qui reste à démontrer



Un généreux soutien aux entreprises

Malgré un encadrement restrictif, les nombreuses aides en deçà des seuils autorisés ainsi que celles rattachées aux croissantes exceptions prévues par les réglementations ont conduit à une inflation des aides aux entreprises ces dix dernières années.

Au niveau européen, on l’a vu, il existe tout d’abord un régime d’exemption qui définit le champ autorisé d’octroi. Bien que les domaines couverts aient peu varié depuis 2005, le graphique page 8, élaboré à partir des statistiques d’État publiées par la Commission européenne, montre que le montant des aides n’a fait que croître en pourcentage du PIB notamment en raison des mesures exceptionnelles permises par les situations de crise. À l’échelle de l’UE, les aides du RGEC sont passées de 75 milliards d’euros en 2000 à 330 milliards en 2021. L’Allemagne et la France sont les plus interventionnistes, avec respectivement 3,3 % et 2,5 % de leur PIB.

Plus généralement, les raisons de cette inflation des aides tiennent à trois évolutions de l’environnement économique. Tout d’abord, l’intervention de l’État est proportionnelle à la survenance des chocs subis par l’économie. La mondialisation et ses effets systémiques mais aussi le dérèglement climatique sont des vecteurs d’intensification et d’accélération des risques de la survenue de ces chocs. La politique industrielle s’est clairement emparée du sujet de l’environnement. Ensuite, l’importance de la technologie dans la trajectoire de croissance et le développement économique introduit des justifications d’intervention des gouvernements en raison des externalités positives6 et des effets d’apprentissage qui sont associés au progrès technique. Enfin, les tensions géopolitiques transitent de plus en plus par les relations économiques et la maîtrise technologique. Le contrôle du marché devient une arme politique, et l’instrumentalisation du commerce mais aussi des champions nationaux par le pouvoir politique se répand. Ainsi en est-il du contrôle des exportations d’intrants numériques des États-Unis vers la Chine, des décisions prises contre l’entreprise Huawei ou du contrôle chinois des exportations de germanium, un intrant critique des semi-conducteurs et batteries. Or les aides aux entreprises sont un moyen de promouvoir les champions nationaux et la maîtrise des technologies.

Les relations géopolitiques internationales sont aujourd’hui un terrain de jeu plus propice à l’intervention économique des États. Ce sont les pays les plus riches qui sont les plus actifs à commencer par les États-Unis et la Chine. Cette dernière a alimenté son développement économique par un soutien public massif qui n’a pas faibli depuis son adhésion à l’OMC, en décembre 2001. Des matériaux de construction, dont l’acier, à l’intelligence artificielle, le gouvernement chinois est maître dans la distribution d’aides aux entreprises. Cela a conduit à dévorer les parts de marché manufacturières de ses partenaires mais aussi à créer des excédents de production déstabilisants pour l’économie mondiale mais aussi pour sa propre économie, comme le montre la crise du secteur de l’immobilier. Dans les technologies de pointe, la Chine soutient massivement la recherche et ne cache pas ses intentions de supplanter la domination des Occidentaux dans ces domaines. Aux États-Unis, les dépenses de sécurité et de défense ont toujours été un levier de soutien aux entreprises du secteur notamment via la commande publique ou le financement des dépenses de R&D. Par ailleurs, en l’absence de réglementation des aides, les États fédéraux utilisent abondamment cet outil pour attirer les entreprises sur leur territoire. De plus, les États-Unis consacrent des montants considérables pour relancer leur économie au moment des crises économiques. Ce fut vrai en 2009 comme en 2020. Plus récemment, sous l’administration de Joe Biden, depuis 2021, des plans massifs de soutien ont clairement élevé le niveau des aides aux entreprises, notamment dans les industries vertes (Inflation Reduction Act, 2022) et le secteur de l’informatique et électronique (CHIPS and Science Act, 2022). Les postures interventionnistes de ces deux géants économiques ont levé les réserves du reste du monde à l’égard des aides aux entreprises.
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Chaîne de production de tours en tubes d’acier dans une usine de Haian (Chine). Le gouvernement chinois octroie aux grands groupes sidérurgiques de nombreuses aides financières et un accès privilégié au système bancaire
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Du côté européen, en pourcentage de PIB, l’Allemagne est la plus dispendieuse selon les statistiques du scoreboard européen. Mais une étude de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE7) place la France et le Royaume-Uni en tête des gouvernements soutenant les entreprises, notamment parce que sont incluses des aides exemptées de report par les règles européennes comme les crédits d’impôts à la R&D, les aides à l’emploi et aux énergies renouvelables qui sont élevées en France. La comparaison entre dix pays de l’OCDE montre une moyenne de 1,4 % du PIB, contre 2,3 % et 2,2 % pour le Royaume-Uni et la France.

Les diverses sources d’évaluation du montant des aides aux entreprises indiquent donc une fourchette de dépenses en 2022 allant de 45 milliards d’euros à 88 milliards (rapport de l’Inspection générale des finances).
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Chaîne de production d’Efferalgan, dans l’usine agenaise du groupe UPSA. En 2026, l’entreprise pharmaceutique tricolore sera la première à produire des médicaments à base de paracétamol à partir d’un principe actif exclusivement fabriqué en France
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Pourtant, la démonstration de l’efficacité économique du soutien aux entreprises reste un débat qui n’est pas clairement tranché entre les économistes. Si l’objectif de conservation de l’activité pour un coût politiquement assumé peut toujours être observé à court terme, les objectifs plus structurants cherchant à développer une activité ou une filière sont plus difficiles à évaluer. En principe, le coût budgétaire des aides aux entreprises doit s’apprécier au regard des gains économiques. Mais l’horizon d’observation de l’effectivité de ces gains conditionnera l’appréciation de l’efficacité de la dépense publique.

Cependant, une approche plus géopolitique, sociétale et historique, qui dépasse l’analyse coûts-bénéfices et les problèmes de distorsion de concurrence, permet une approche moins hostile aux politiques industrielles et une appréciation moins dogmatique. En effet, l’impact sur la cohésion sociale des aides conservatoires est réel à court terme bien que difficile à mesurer. Par ailleurs les changements de la spécialisation productive que visent les aides peuvent avoir un coût économique dont le gain ne s’apprécie qu’au regard des préférences sociétales et des interactions avec les autres puissances économiques. Sans compter qu’en matière d’investissement dans la technologie, l’incertitude et le taux d’échec élevé exigent d’accepter des pertes à court terme pour des gains futurs. Un renouveau des études économiques s’observe depuis le tournant interventionniste post-2020, inflexion qui prend cependant racine dans le changement de l’ordre économique mondial dirigé principalement par les politiques chinoises au cours de la décennie qui a précédé.

Il n’en demeure pas moins que la démonstration de l’efficacité des aides n’est pas un exercice facile et l’appréciation est le plus souvent davantage politique qu’économique. En effet, pour correctement évaluer les effets économiques d’une politique industrielle, il faut des conditions d’expérience rarement réunies : le choix clair de variables économiques cibles mesurables (par exemple l’emploi, l’investissement, la production), l’isolement de la politique de tout autre événement économique agissant sur les variables cibles, l’existence d’un contrefactuel, c’est-à-dire l’observation des variables cibles dans une situation comparable en tout point sauf en ce qui concerne la mise en œuvre de la politique (groupe de contrôle ou moment historique comparable).

Ainsi, il reste difficile d’évaluer les effets du crédit impôt recherche (CIR) pour lequel toutes les entreprises qui font de la R&D sont éligibles, tout comme il sera difficile d’apprécier les aides à la relocalisation de la production de paracétamol en France dans la mesure où la réussite de cette politique dépendra de ce que feront également les autres pays.

La question de savoir s’il est opportun de verser des aides directes aux entreprises relève le plus souvent à court terme d’une question politique. À plus long terme, la politique industrielle transite dans la majorité des cas par des aides indirectes (crédit d’impôt, garanties financières conditionnelles) et son impact budgétaire est davantage associé à l’exécution de comportements économiques recherchés. Cela en assure plus d’efficacité par nature, à condition que soient évités les effets d’aubaine, c’est-à-dire un comportement qui se serait produit même sans l’octroi de l’aide. 



Pour aller plus loin

Cour des comptes, « Garantir l’efficacité des aides de l’État aux entreprises pour faire face aux crises », note thématique, juillet 2023.

Sarah Guillou, « La politique industrielle en France : démons, dieux et défis », document de travail Sciences Po OFCE no 11/2024, septembre 2024 : 
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/dtravail/OFCEWP2024-11.pdf

Inspection générale des finances « Revue de dépenses : les aides aux entreprises », mars 2024.















1.Statistiques de l’Union européenne.

2.Par exemple, un crédit d’impôt peut se reporter si l’entreprise n’est pas imposable, ou bien une bonification d’intérêt. Cela n’aura pas d’impact direct, sauf si le prêt n’est pas remboursé.

3.Traité de Rome, article 7.

4.Cour des comptes, « Garantir l’efficacité des aides de l’État aux entreprises pour faire face aux crises », note thématique, 2023.

5.Voir Sarah Guillou, « La politique industrielle en France : démons, dieux et défis », document de travail, Sciences Po OFCE, septembre, no 11/2024, 
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/dtravail/OFCEWP2024-11.pdf.

6.Une externalité positive se produit lorsque l’activité d’un agent économique entraîne des bénéfices pour d’autres agents économiques. Par exemple, l’implantation d’une entreprise sur un territoire bénéficie aux commerces environnants.

7.Chiara Criscuolo, Luis DÍaz et al., « Quantifying industrial strategies across nine OECD countries », document de travail OCDE, 2023.
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Grand entretien - La santé après la crise de la Covid-19


Entretien avec Grégory Emery

Directeur général de la Santé

Les progrès de la médecine reposent sur la recherche mais aussi sur l’expérience tirée des crises sanitaires comme celle de la Covid-19. La prévention, qui a longtemps joué un rôle secondaire en France, est désormais l’un des vecteurs essentiels de la lutte contre les maladies chroniques, les troubles de la santé mentale et les inégalités sociales en matière de santé. L’usage des données, à condition de respecter une grande confidentialité, est appelée de son côté à participer activement à la lutte contre les épidémies.




Plus de quatre ans après la crise de la Covid-19, quel bilan peut-on tirer de la crise que nous avons traversée ? 
Si l’on devait en faire un diagnostic, dans quel état est notre système de santé aujourd’hui ?

Il y a sans doute plusieurs manières de répondre à cette question. La crise pandémique a été d’une violence extrême, en termes de décès et d’impacts sur notre vie quotidienne. Malgré tout, le système de santé français a répondu présent. Il a su être résilient tout en faisant preuve de multiples formes d’innovation.

La campagne de vaccination a été déployée à une échelle inédite avec un pilotage rigoureux. Si l’on tire un bilan de cette crise, il faut se garder de la rhétorique du « plus jamais ça ! », car nous aurons à l’avenir d’autres épidémies d’intensité inconnue qui mettront à l’épreuve l’économie, le système éducatif et bien sûr le système de santé. Comment dès lors faire mieux lors de la prochaine épidémie ? Il faut partir de ce que les soignants nous demandent. Le Ségur de la santé, cette consultation des acteurs du système de soins qui s’est tenue entre mai et juillet 2020, a permis une revalorisation salariale des professionnels de santé. Les modalités de financement des hôpitaux ont été révisées et l’accent a été mis sur la politique de prévention avec notamment la vaccination contre le HPV (papillomavirus) dans les collèges ; le remboursement des préservatifs pour les moins de 26 ans ; le dépistage gratuit de quatre maladies sexuellement transmissibles pour les moins de 26 ans ; les bilans de prévention aux âges clés de la vie (18-25 ans, 45-50 ans, 60-65 ans, 70-75 ans)… Depuis le printemps 2024, nous avons également totalement réorganisé la gouvernance de crise en créant un centre de crises sanitaires fonctionnant 7 jours/7, 24 heures/24, avec un doublement des effectifs dédiés. Il a été déjà actif à l’occasion des jeux Olympiques et Paralympiques. Nous avons renforcé le niveau territorial avec davantage de planification. Nous avons ainsi tiré de nombreux enseignements sur la façon de faire fonctionner notre système de santé au plus près des besoins des Français.








La santé des Français reste très satisfaisante à l’échelle mondiale ; l’on constate néanmoins une mortalité infantile supérieure à la moyenne européenne et une espérance de vie en bonne santé qui stagne. 
Comment expliquer ces spécificités ?

Pour être précis, il s’agit de la mortalité néonatale, celle qui suit immédiatement la naissance. Les mortalités infantile et anténatale ne donnent pas lieu à une inquiétude particulière. Les femmes font l’objet d’un suivi régulier durant leur grossesse. Mais s’agissant de la mortalité néonatale, nous n’arrivons pas vraiment à expliquer pour le moment son augmentation. Afin d’avancer dans la compréhension du phénomène, nous recueillons de nouvelles données afin de cerner la période qui est le plus à risque. Les raisons en sont sans doute multiples mais certaines populations sont probablement davantage concernées. Ce sont vers ces populations qu’il faudra intervenir en priorité. S’agissant de l’espérance de vie en bonne santé, les indicateurs dont nous disposons depuis 2008 nous révèlent qu’il y a en France une progression constante, avec un gain de neuf mois pour les femmes et un an et un mois pour les hommes. Lorsque l’on se penche sur le cas des plus de 65 ans, il est vrai qu’il y a un léger recul des indicateurs mais cette situation est récente, les données datant de 2022.
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